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DAKAR, le 3 Mai 1962

Cour Suprême
REPUBLIQUE DU SENEGAL

GREFFE
Un Peuple - Un But - Une Foi

Le Greffier en Chaf de la Cour Suprême
à Monsieur le PHSESIDENT

de L'ASSEMBLEE NATIONALE
DAKAR

Monsieur le Président,

J'ai l'honneu~ de vous adresser, sous ce pli,
pour notification, une expédition de l'arrêt constitutionnel
N° 2 C/62 en date de ce jour rendu par le Cour Suprême déclarant
les dispositions de la loi organique relative aux lois de
finances votée par l'Assemblée Nationale en sa séance du 21 Mars
1962, conforme à la constitution à l'exception des dispositions
ci-après :

Article 37 • 2°._

Article 38.- IILorsque l'Assemblée Nationale n'est pas en
session, les transferts et virements peuvent

être autorisés par délibération de la Commission des
Délégations."
Article 39.- "les crédits de paiement disponibles sur

opérations en capital peuvent être reportés par
délibération de la Commission des Délégations ouvrant une
dotation du même montant".

Je vous prie dagréer, Monsieur le Président,
l'expression de mon profond respect.

A.DIOP
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EXTRAIT DES MINUTES DU GREFPE DB. LA COUR S,JU'HEME
ç "~,,~;REPUBLIQUE DU SENEGAL .";:;.,

Un Peuple - Un But - Une Foi

DEMANDEUR
Président de la République

RAPPORTEUR :M. AURILLAC

MINISTERE PUBLIC :
Manoumbè Sar Avocat Général

AUDIENCE du 3 mai 1962

LECTURE du 3 mai 1962

~~TIERE constitutionnelle

AU NOX DU PEUPLE SENEGALAIS
LA COUR SUPREME

Sections réunies

A l'Audience du trois mai mil neuf cent
soixante deux,

Saisie le 30 mars 1962 par le PréSident de
la République dans les conditions prévues à
l'article 44 de la Constitution et à
l'article 32 de l'ordonnance nO 60-17 du 3
Septembre 1960 portant loi organique relative
à la Cour Suprême, du texte de loi organique
relatif aux lois de finances :

Vu la constitution et notamment ses
articles 39,43 et 44:

Vu l'ordonnance n° 60-17 du 3 septembre
1960 portant loi organique relative à la
Cour suprême et notamment ses articles 32,
33,36,et 37 :

OUI M. AURILLAC en son rapport :
0IUJ:M. Mécoumbé SAR, Avocat Général en ses

conclusions :
A~~ENDU que la loi organique relative aux

lois de finances dont la Cour suprême a été
saisie, avant promulgation, aux fins
d'appréciation de sa conformité à la
constitution,a pour objet de fixer dans
quelles conditions et sous quelles réserves
les lois de finances déterminent les
ressources et les charges de l'Etat confor-
mément à l'article 39, alinéa 4, de la
Constitution ~

ATTENDU que la loi soumise à l'appréciation
de la Cour a été votée à la majorité absolue
des membres composant l'Assemblée Nationale
conformément à l'article 44 de la Constitution

Cf loi sénégalaise n°1962/36 du 14 mai 1962

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



- 2 -

ATTENDU qu'aux termes de l'article 37, 2° de la loi
organique votée par l'Assemblée Nationale: "En cas,à la fois,
d'urgence et de nécessité impérieuse d'intérêt national, des
crédits suppléoentaies peuvent être ouverts par délibération de
la commission des délégations" : qu'aux termes de l'article 38,
alinéa 3 ~ "Lorsque l'Assemblée Nationale s'est pas en session,
les transferts et virements peuvent être autorisés par délibé-
ration de la Commission des délégations" ; qu'aux termes de
l'article 39 ~ liLes crédits de paiement disponibles sur opérations
en capital peuvent être repmrtés par délibération de la Commission
des délégations ouvrant une dotation du même montant"

ATTENDU qu'aux termes de l'article 43 de la constitution
"l'Assemblée Nationale peut déléguer à la Commission des
délégations le pouvoir de prendre des Desures qui sont normalement
du domaine de la loi, à l'exclusion de celles qui pourraient con-
duire à la révision de la constitution ou à la dissolution de
l'Assemblée.La délégation à la commission des délégations
s'effectue par une résolution de l'Assemblée dont le Gouvernement
est immédiatement informé. Dans les limites de temps ou de
compétence fixées par la résolution prévue ci-dessus, la commission
des délégations prend des délibérations qui sont promulguées
comme des lois. Ces lois sont déposées sur le bureau de
l'Assemblée nationale au plus tard le prenier jour de la sèssion
ordinaire qui, suit leur promulgation. Faute d'avoir été modifiées
par l'Assemblée Nationale dans les quinze preMiers jours de la
session, elles deviennent définitives" ~

ATTENDU qu'aux termes de l'article 44 in fine de la
Constitution, l'article 43 n'ost pas applicable aux lois organiques

ATTENDU qu'il résulte des dispositions dos articles 43
et 44 de 18 constitution que l'Assemblée Nationale ne peut
déléguer le pouvoir législatif à la commission des délégations
que par une résolution fixant les illimitesde temps et œ compétence
de la délégation, que par suite en donnant par une lmiorganique à
ladite commission une délégation permanente en ce cu'elle renaît
automatiquement entre les sessions de l'Assemblée, en matière
d'ouverture de drédits,supplémentaires, de transferts, de virements
et dé reportè- de cr~dits, les dispositions susreproduites des
articles 37,38 et 39 ne sont pas conformes à la Constitution

ATTENDU, toutefois, qu'aucune autre disposition de la
loi organique lifest contraire à la constitution et que les
dispositions susreproduites ne sont pas inséparables de l'eneeoble
de la loi :
PAR CES lvIOTIJ!1S,

déclare la loi organique relative aux lois de finances
conforme à la Constitution à l'exception des dispositions ci-après:

- Article 37, 2°,
..;.Article 38 : flLorsque l'Assemblée nationale n'est pas

en session, les transferts et virements peuvent être autorisés
par délibération de la commission des délégations".

- Article 39 : "Les crédits de paiement disponibles sur
opérations en capital peuvent être reportés par délibération de la
Commission des délégations ouvrant une dotation du même montant":
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Dit que la présente décision sera notifiée au Président
de la République, au Président de l'Assemblée Nationale et publiée
en Journal Officiel.

Ainsi fait, jugé et prononcé par la Cour Suprême du
Sénégal, sections réunies, statuant en matière ~onstTtuti~nrre~~
en son audienèe non publique du jeudi trois mai m~l neuf cent
soixante deux., et où étaient p.ré se.ntes, Monsieur "Isaac FORSTER
Premier Président de la Cour Suprême, Président, Messieurs
François .Puig, Michel AURILLAC tous deux présidents de section,
ce dernier rapporteur, CHABAS et Gabriel .Jfrri3hiconseillers, en
présence de lv1rl'.;lénou~.J.béS7\.RAvocat .Génurrü·-Gt nve c l'assistance de
Me Abdoulaye DIOP Greffier en Chef.

En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le
Président, le Rapporteur et le Greffier en Chef.

Suivant les signatures

POUR EXPEDITION CERTIFIEE CONFORME
Le Greffier en Chef.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

UN Peuple - Un But - Une Foi

ASS~~LEE NATIONALE

N° 34
L .,l ORGANIQUE

RELATIVE AUX LOIS DE FINANCES

L'ASSEMBLEE NATIONALE,

après en avoir délibéré,
dans sa séance du Mercredi 21 MARS 1962, a adopté,. par 47 voix, la
Loi dont la teneur suit l

TITRE PHEMIER

DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE ler.- La nature, le montant et l'affectation des ressources
et des charges de l'Etat sont prévus et autorisés par les Lois
de finances.

ARTICLE 2.- Sont Lois de finances :
le) la Loi de finances de l'année qui contient notanoent le Budget;

2°) les Lois de finances rectificati't"es qui modifient, en cours
d'année, les dispositions de la Loi de finances de l'année;

3°) la Loi de règlement qui constate les résultats financiers de
chaque année budgétaire et approuve les différences entre les
résultats et les prévisions de la Loi de finances (}orrespondante,
cowplétée, le cas échéant, par les Lois de finances rectificatives

.../ ....se rattachant à ~lles.
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Aucune autre Loi ~'ale caractère de Loi de finances
et ne peut, par suite, comporter des dispositions entrant dans
l'objet des Lois de finances à l'exception,en ce qui concerne
les ressources, des lois fiscales.

ARTICLE 3.- Les Lois de finances ne peuvent conte~ir que des dis-
positions entraùt d~lS leur objet. Elles peuvent contenir des
dispositions relctives ~ l'assiette, au taux et aux mOQalit6s de
recouvrement des impositions de toute nature.

TITRE II
DES RESSOURCES DE L'ETAT

ARTICLE 4.- Les ressources de ltEtat comprennent :
- les impÔts ainsi que le proQuit des amendes;

les rémunérations de services rendus, reèevances, fonds de
concours, QOLS et legs;
les revenus du domaine et des participations finaLcières, ai~si
que la part de l'Eta;t dans les b6::6fices des entrepr ises natio-
na Les , et,. aux cas prévus par leur s-batut, des établissements
publics, et les produits divers;
le produit des am::.:>runts;

- toutes autres ressources accidentelles ou exceptionnelles;
les remboursements de ::.:>rêtset avances.

ARTICLE 5.- Ltauto~isation de percevoir les impÔts résulte de
plein droit du vote d.e la Loi <lui en a fixé 1 t assiette, le té',12X

et les modalités de recouvrement.
La Loi de finances évalue, sur.la base du projet gou-

vernemental, le rendement des impÔts dont le produit est pris eL
compte dan s le Lud gef de 11Et2ot.

Les taxes parafiscales ne sont ?erçues que dans ~~
intér~t économique ou social et au profit d'une perso:lne morale

.../ ...
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autre que l'Etat, les collectivités territoriales et leurs éta-
blissements publics administratifs. Elles sont établies p~r la Loi.

Toutefois, le taux des taxes parafiscales, à caractère
économique, est fixé par d1cret pris en Co~seil des Ministres.

ARTICLE 6.- La rémunératiQn des services rendus par l'Etat ne peut
être établie et perçue que si elle a été instituée par élécret
pris sur le rapp or-b ŒU 1:1iaistredes 3i:l2.l1ceset du Ministre
intéressé.

ARTICLE 7.- Le pro Quit des amendes, les rémunérations pour servi-
ces rendus, les revenus du domaine et des yarticipations finan-
cières, les bénéfices Ges entreprises nationales et, aux cas pré-
vus par leur statut, des établissements publics, les rembourse-
ments des pr~ts et avances et le montant des produits divers sont
prévus et évalués, sur la base du pro j et gouve rnemerrt a.L, par les
Lois de Finances.

ARTICLE 8.- Les ·.5missio:1sd'emprunts sont autorisées par la Loi.

Sauf disposition expresse d'une Loi, les titres d'em-
prunts publics émis par l'Etat sont libellés dans la monnaie
ayant cours légal et, ne peuvent prévoir d'exonération fiscale.

Les rembourse~ents a.'emprunts sont exécutés conformément
aux contrats d'émission.

Sauf dérogation instituée ~ar décret contresigné du
Ministre des Fimnces, les collectivités territoriales de la Ré-
publique, les établissements publics et les personnes morales
bénéficiant de -lié1xesparafiscales sont tenus de déposer au Trésor
toutes leurs disponibilités. Sous réserve des dispositions parti-
culières concernant des comptes-courants des Etats étrangers1

aucun découvert ne peut être conseri td, à uncorrespoIidant du
Trésor.

.../ ..".
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TITRE III
1

DES C:l&tGES DE L'ETAT

ARTICLE 9.- Les charges de l'Etai comprennent:

la de-litepublique;
les dépenses ordinaires;
les dépenses e~ ccpita~;
les prêts et avances.

La dette publique est constituée par la charge des
emprunts éventuellement contractés au titre des aépenses ordinai-
res ou èes dépenses e~ capital, ainsi que le dette viagère et les
dépenses en atténuation de recettes.

Les dépensés ordinaires comprennent

les dotations des pouvoirs publics;
les dépenses de personnel, de r!mtérie1 et cie-bravaux c1'entre-
tie~ courant a?plicables au fonctionnement des services;
les tra~sferts, autres que ceux ~ui font l'objet èe è!.éyensesen
capité::,l,résultant de ristourne s ou de reversements ou el' in-~er-
ventions de l'Etat, not.arrmerrten mabi è re économique, sociale
ou culturelle.

Les dépenses en capital c08prennent

les investissements exécutés par l'Ztat, et les prises Je p~r-
ticipations ~e l'3tat;

les transferts affectés à Œes investissements exécutés sur
subvention ou fonds Qe concours de l'Etai.

Les prêts et avances de l'Etat comprennent

les avances à cour-t terme;
les prêts à moyen et long terme.

.../ ...
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ARTICLE J O.~ Lorsque les <lisposi-~ionsd' ordrelégislati:f ou ré-
glementaire doivent entraîner des charges nouvelles, aucun projet
de Loi ne peut ~tre définitivement voté, aucun décret ~e peut
~tre signé tant que ces cbarges n'ont pas été prévues, évaluées
et autorisées par une Loi èe finances, ou en exécution d'une Loi
de finances, dar;s les conG.itions prévues par la présente Loi
o r gand qu e ,

Les créations d'emplois ne peuvent résulter que de dis-
positions prévues par une Loi de finances.

ARTICLE 11,- Des Lois de programme peuvent définir, dans le cadre
des plans de développement, des objectifs à long terme à caractè-
re économique ou social. Les Lois de programme ne peuvczrc donne r
lieu à des engagements de l'Etat que dans les limites dé-t,erminées'
par les autorisations de programme.

Les autorisations de programme, prises ou non dans le
cadre des Lois de ?:H,'O gramme, constituent la limite supérieure
des dépenses en c~?ital dont l'engagement est autorisé pour la
ré~lisation des investissements prévus par la Loi. Elles peuvent
~t~e révisées par la Loi pour tenir compte soit de modificatio~s
tech~iques, soit de variations de prix. Les dépenses prévues sur
autorisation de yrograrame ne peuvent faire l'objet d'ordo:~"'lal1ce-
ment si elles ne sont pas assorties de crédits de paiement
correspondant.

Les crédits de paiement sur opérations en capital
constituent la lisite supérieure des dépenses pouvarrt ~tre or-
donnancées ou payées pendant l'année budgétaire pour la couver-
ture des engagements contractés dans le cadre des autorisations
de progtamme corresponèantes.

.... / ...
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ARTICLE 12.- Geules les dispositions rèlatives à l'ap::?robation
de co~ventions financières, aux garanties accordées par l'Etat;
à la gestion èe la dette publique ainsi que 1e la dett& viagère,
aux autori sc.;bion::;des e.:1gagements pc r an't i ci.pa't ion ou' aux auto-
r Lsa'tLor;s 0..epro gramme peuverrt engager los finances de 11 :6tat
pour les arrnées ultérieures.

ARTICL2 13.- Une Loi déterminera les sanctions applicables à tou-
te personne <lüi aurait irré3ulièrement engagé les finances publi-
ques et leS corid itions d ans le squelle s des f on ct.Lonne.Lr es et
agents de l'Etn;'c,seront" indépendamment 'le cas échéant, des
sanctions d.isciplinaires et pénales cnccu rtie s , 'rendus' pénuniai-
nemerrt respon sab I'es des irrégularités commises.

TITRE IV
DES AF!I:i:CTATIONS,COMPTABLLilS

ARTICLE 14._ Les ressources et les charges de l'Etat f orrt l'ob-
j et d'une affectatioL comptable au :3udget Général ou', pal" déroga-
tion établie par une loi èe finG-D.ces , à, un Budge t annexe ou à un
compte spécial du Trésor.
ARTICLE 15.- Le Budget est constitué par l'·erlseoole des comptes
qui décrivent, pO\lr une année fino,;:lcière,toutes les ressources
et toutes 10s charges perm~nentes de l'Etat.

L'année fin~~cière commence le 1er Juillet et s'achève
le 30 Juin de l'~nnée civile " J.SU1Varlve.

Les recettes sont prises en co~pte au titre du 3udget
de l'année financière au cours de laquelle elles so~'~ encaissées
par un comptable ~ublic.

Il est fait recette du mont~nt intégral des produits
sa~s contraction ~es recettes et des dépenses~

L~' J.", J. t·~ ~::>3 J.es (l0per.,.::;ess orrt. prr ses en c omp t e au a vr o au i..IuQgev

de l'année financière au cours de laquelle les ordoIDlances ou
.../ ....

'\
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mandats so.n.t··viséspar Lesc comp't ah.Les assignataires; elles doivent
~tre payées sur les crédits de la.dite cnnée, quelle que soit. l~
date de la créance.

Un décret déterminera les modalités d'application Ges
principes fixés ci-Qessus.

ARTICLE 16'.- Peuvent faire l'0 bjet de budgets annexes au Butig«tt
de l'Etat:
1°) les opérations financi~res des services de l'Etat qui n'ont

pas de persotinalité morale et dont l'activité tend essentiel-
lement. à produire des biens ou à rendre des servti ce.sdonnant
lieu au paiement de prix;

2°) En cas de suppression a'un'établissement public, à·caractère
industriel et commerêial, les services qui le remplacent,
lorsque leurs opérations ne sont pas réintégrées au Budget
Général.

Les créatio:;:lSet suppressions de Budgets ann exes sont
décidées par la Loi~

Le Budget annexe de chaque service devra être appuyé GU
bilan se rapportant à l'année financière écoulée.

ARTICLE 17.- Les budgets annexes comprennent, d'une part les re-
cettes et les dépenses cPexploitation, d'autre part, les dépenses
d' investissemenis et les ressources spéciales affectées à ces
dépenses.

','

ARTICLE 18.~ Des services dotés d'un budget annexe peuvent gérer
des fonds d'approvisionnement, d'amortissement, de renouvellement,
<le réserve et de pro vd si on , Les fonds <l'app rovd sLonnemerrt sont,
initialement dotés sur les crédits d'investissements ciu Budeet
Général. /

Les pertes con s'ta'bée a rap rè s établissement des résul"vats
de chaque budget annexe sont couve r-t es par le fonds de réserve du
budget intéressé. Si le fonds de réserve est épuisé, .une avance du

.../ ...
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Trésor est conse~tie, Si l'avance n'a pa~ été remboursée dc~s les
deux ans, elle doit être couverte par un crédit ouvert au titre
des dépenses o=dirtaires du budget gé~éral.

ARTICLE 19.- Les fonds versés pGr les perso~nes morales ou phy-
siques pour concourir avec ceux de ItEtat à des dépenses d'inté-
rêt public ainsi que les produits de legs ct dona.ti.ons a:b-~ribuées
à l'Etat ou eux ac:'mir.dstrationspubliques sont portés en recettes
au projet de la plus prochain8 Loi de finances.

Peuvent donner lieu à rétablissement de crédits 1

a) les recettes provenant à.e la restitution au Trésor des so mraes
payées indÜment ou è titre provisoire sur crédits buëzétaires;

b) les r-ecett es provenant de cessions ayanf c ormé lieu è paiement
sur créQits b~èeétaires·

j)es arrêb é s du l.~inistreè.es :ii'in~""lcesrètSlent les con-
di tious d t app Li, cu/vion de la pro cédure de rétablisseE1errtde
dits.

,
C"(l1,~-.-

ARTICLE 20.- Les comptes spéciaux du Trésor ne peuverrt êtl"e.oli-

verts que par une Loi de fina.nces. Ils ne e omp r-ennen f que les
catégories suivantes :
1°)_ comptes
2°)_ comptes
30)_ c omp te s

4°)_ comptes
5°)_ comptes
6°)_ comptes
7°) - comp t.e o

d'affectation spéci~le;
de cornmerce j

de r-è gLome n t-s avec les Gouverneme nts étra..T1gers;
d'opéra~ions monétaires;
de prêts;
d 'avances;
~e garanties et avals.

L'affectation à un compte spécial est de droit pour
les opérations ~e prêts, d'avances, de garanties et è'ü,vels•

.../ ." ..

)~
1.~

~S
';~:e,
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ARTICLE 21.- Sous réserve des règles particulières énoncées aux
articles 22 à 28, les opéra"t.ionsdes comptes spéciaux du Trésor
sont prévues et autorisées dans les m~mes conditio~s que les
opérations du bddget général.

Sauf dispositions contraires prévues par une Loi de
finances, le solde ~e cnsque compte spécial est reporté d'annoe
en année.

Toutefois, les profits et pertes constatés sur l'e::.sem-
ble des soLde s des comptes non reportés, à l'exo'eption des cornp't es
d'affectation s?éciale, sont imputés aux résultats de l'année
dans les conditions prévues par l'article 35.

Sauf dérogations prévues par une Loi de finances, il
est interdit d'imputer directement à un compte s~éci31 èa Trésor
les dépenses résultant QU paiement de traitements ou indemnités
à des agents de l'Etat ou à des agents d es collec-bivités, établis-
sements publics ou entreprises publiques.

ARTICLE 22.- Les comptes &'affectation spéciale retracent des
opérations qui, par suite d'une disposition d'une Loi ~e finances,
sont financées au moyen de ressources particulières.

Le total des dépenses engagées ou' ordonnanc ée s -au titre
d'un compte d'affectation spéciale ne peut excéder le -botel c:"cs
recettes du même compte, sauf pendant les trois premiers mois c:'e
la création :.ecelui-ci. Dans ce der-nd e.rcas, le découve:::-tne
peut ~tre supérieur au quart des dépenses autorisées pour l'année
Si,. en cours d'ani1ée, les recettes d'un compte d'afîectaiion
spéciale apparaissent supérieures aux éveluations,les crédits
peuvent Itre majorés & l'occasion de la plus proc~aine ~i de
finances, .clans la limHie de cet excédent de recettes.

ARTICLE 23.- Les comptes de commerce retracent ~es opéretions
de caractère industriel ou cODmercial effectuées à titre accessoi-
re par des services publics de l'Etat. Le découvert ~ixé anLuelle-
ment pour chacun d'eux a un caractère limitatif. Sauf Q8rogutions

.../ ...
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expresses prévues par une Loi èe finances, il est interèit d'exé-
cuter, au titre de comptes de comoerce, des opérations cl~nvestis-
sement financier, de pTêtn ou d'avances ainsi ~ue èes opération3
d 1 emprunts.

En at-:.:,enélantl' ad op'ti or; ('luplan c omp'b c.bLe r..c:ti02f11 les
résulif'vtsannuels sont 2tablis selon les règles o ab.it.ueLl.e s de lé:

comptabilité commez-ci c.Ie ,

l~TICLE 24.- Les comptes èe règlement avec les Gouvernements
étrangers retrace:~t è.es op éz-ao i.ons feites en app li catd on d t ac-
cords internationaux approuvés par la Loi. Les comptes d'opéra-
tions monétaires en.rez La t.rerrt des recet-tes et des d é'oens es deo ~

caractère monétaire.
Pour ces deux catégories de comptes, la pr-é serrt c.t.Lon

des pr6visions de recettes et des d6penses est facultative. Le
découvert fixé cnnue Ll.emerrt pou r chacun dl entre eux 2, un caractè-
re limitatif.

ARTICLE 25.- Les comptes d'avances décrivent les Q,va2ces ~ue le
Mini s t-r-edes Finances est a uf ori 5é à consentir éla::sla Li.m it e c"les

t » •. , J' 1 ""'t U J ...•1 .•• t" t ~ 0' Arcrenrc s ouve rc s a cec erret , n comp'ce c.. avance 0..1S l.TIC 0..01-" e-vl~e
ouvert pour chaque d6biteur ou catégorie de débiteurs.

~.

La décision cu l';iinisiredes Finances ac cordarrb l' aV2.11Ce
.fixe, le cas échéant, le montant de l'intérêt exigible.

Sauf cispositions spéciales, l~ ciurée Qes ~va~ces ~e
peut excéder un an ou d eux c.ns en cas c:'e r enouve Ll emerrc d.ûmerrt
autorisé à l' exp ir-at i.onc'.ela,pr em i.è r-e a~!.:::lée.;'::ouJ"e avazic e non
remboursée è l'expiration Q'un &81ai è'un an ou éle deux ~~s en
c~s de =enouvellement Coit faire l'objet, selon les possibilités
du débiteur:

s oi t c;" une décis ion de recouvrement Lmméd i.ab , ou, à dé:f'au-~ è.e
. d "t,.. " t· , ~ ~'l " ~recouvremenv e pourSUl es eXIec lves engagees Gans un ue al. ae

trois mois;
.../ ...
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soit d'une autorisetion de consolidation sous forme de p~8ts
du Trésor assortis d'~ tr2~lsfert à lli~ compte de ?r8ts;

soit ~e la constatation d'une perte probable imput60 G~~ r6-
sultats de l'e:-:n6edans les conditions pr évues à l'article 35;
les r-emboursemen'ts qu.i, sont ultérieuremer..tconstatés SC;'1t~)or-
tés e:1recettes eu 3udget général.

AR'i'ICLE26.- Les compt es de pr ê t s retracent les prêts el' urie
èurée aup é ri.eure à deucil:ans consëntis par l'Etat dans la limi-::'e
d.es crédits ouverts à cet ef:?e-t, soit à titre è.' opé re.tions
nouvelles , soit à -~itre de cons olidation. ,Sauf déToge;0io:1S;les
prêts sont productifs d'intérêt dont le taux est fixé per la

\

décision d'attribution prise par le Ministre des Finances~'
Le montant de l'amortissement en capi -::'ald es pr ê t s de

l'Etat est pris en recettes au compte de prêt int6ressé.

ARTICLE 27.- Les comptes de garanties et avals retracent les
engagements de l'Etat résultan-~ de garanties fi~anciàres accor-
dées par lui à une pe~sonne physique ou morale.

Chaque opération doit être autorisée par une Loi èe
finances. UL compte particulier doit être ouvert pour cha~ue opé-

ration.L'ensemble des conptes èe garGnties fin~~cières est pro-
.., , .J...L' ~ b ~ "1 ~, t" .V1Slonne par une C00a~10n au uacet genara Qun mon-an~ mlalffium

el 5 % ~ ',' Il d ' 1 ." " . .. ,·e 0 aes ecneances annue es _ues paT es JeneIlCl~lres ces
garanties de l'Etat.

Dans le cas oà, par suite de la défaillance du b~n6fi-
ciaire , doit jouer la ga.renti.eQe l '2tat, le compte pa.r-ti culi er
est débité, suiv~~t le cas, QU montant total ou paTtiel de
l'échéance. Les remboursements à 1rEtat pouvarrt @tre cf::'ect.ués
ult6rieurement par les bé::'léficiaire s sont portés en rece-t-tc2,U

compt~ particulier.

Tout solde débiteur,non rembours~ è l'expirstion ë'~n
~Slai de deux ans s~ivant la dernière échéance, doit fai~e

.../ ...
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l'objet, selon les possibilités du d éb i t eur- garanti par l'i%at,
sa i t d'une d é ci s ion de re couvrement immédiat ou, 8, d éf auf c"'..e

recouvr erierrt , de :;?oursui tes effectivement eng2.c;';es darrs le délai
de trois mois , soit 12, co ns t-a bat i.on d'une perte pro bc.b Le imputée
2.UX résultats de l'a,nnée c"ca:::sles conditions prévues à l'article

35.
Le8 rem~oursements ou récup~ra,tions ~ui sont ultérieure-

ment c on.st at é s s orrt alors portés ezi recette au Budget Gtnéral.'

ARTICL~ 28. -:-Les fonds reçus au ti";;,re de l'aide extérieure sont
portés au crédit (",-Iun compte d t a.ff ect.a.b i on spé cLa.Le ,

Avant e x é cu't Lon des op ér-a t i.ons financières sur ces fonds,

le compte est débité ~es sommes nécessaires ~ ladite exécuticn.
Celles~ci sont prises en recette au Budget Génér2.1 par une Loi de
finances.

Les crédi~s correspondant ~ux dépenses dlezécution sont

ouverts au Budget Général par la m~meLoi de finances."

ARTICLE29 .-, Les opér:::tiol1s de trésorerie de 11Etat sont retra-
cées par c.e s comptes Q€ t,réS01"erie ouverts par d é ci sion du Minis-

tre des Finances.

TITRE V

DE LA PR3SEiTTATIOH ET DUVOT:8 DES
PROJ3?S DE LOIS DE FINMfCES

ARTICLE30.- Sous l'autorité du Président du Ccnsei L, le l/~inistre
des Finances prépare les projets de Lois de fin~îces qui sont
arr@tés en Conseil des Ministres.

.../ ...
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ARTICLE 31.- Le projet da Loi des finances présente les voiex et
moyens de l'équilibre financier, fixe pour le Bud.get Général et
pour les budgets annexes le montant par chapitre et par article
~ 'd.t' . '1 ' 1. t' h ."aes cre 1 S necessalres a accomp lssemen ûes c arges v~sees a
l'article 9 de la présente Loi, ~utor:l.separ catégorie les opé-
rG.tions des comptes spéciaux du Trésor, groupe les c,utorisations
de programme assorties de leur échéancier, analyse les Qis?osi-
tioas diverses.

ARTICLE 32.- Le projet de Loi de finances de l'année est accompa-
gné :

1°_ d'un rapport définissant les résultats connus et les perspec-
tives d'avenir;

2°_ Q'annexes explicatives faisant connattre notamment:

a) l'écnelonnement sur les années futures des paiements ré-
sultant des autorisations de programme;

b) la liste des comptes spéciaux du Trésor faisant apparattre
le montant des recettes, des dépenses ou des découverts
prévus pour ces comptes;

c) la liste complète des taxes parafiscales.

ARTICLE 33.- Les Lois de finances rectificatives sont présentées
pour la partie qu'elles modifient, dans les m@mes formes que les
Lois de finances de l'année.

ARTICLE 34.-
par chapitre
d'un vote par

Les évaluations de recettes font l'objet d'un vote
pour le Budget G-énéral et les budgets anne xe s et
catégorie de comptes spéciaux.

LeS dépenses du Budget Général font également I'obj et
d1un vote par chapitre.

Les dépenses des budgets annaxe s sont votées dans les
mêmes.conditions que celles du Budget général. Les ~épenses Ges

..../ ....
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comptes spécieux sont votées pa r: c2,tégorie.

ARTICLE 35.- Le projet annuel è.e Loi de règlement constLte le
montant défini ii f de s enc ai sserne nt s c":.es recette s et de S OrdOH::len-
cements de d ép enses se r2.::;;:;;)Qrtant&'.. une mêrne ,o,l:nee • Le cas échéant,
·1 '"' 11 '.J t ~ e • • , 1· .1'1 proceae a aJUS6cmen nes :prevlslons aux rea lsa01ons~

Il établit le compte de résultat de llannée qui comprend~
a)- le déficit ou 11excédent résultant de 13 c1ifférence ne bt.e e:::::.-

tre les r-ecetbe s et les d.8l)enSeSdu 3udget Général;
b)- les profits et les pertes réalisés au titre des budgets annexes;
c)- Le s }Ho:::'its e'0le s :;>er-!iesc on st.c.t é s clans l' e xé cub i on des com:p-

tes spéci~ux par ~~lication des articles 20 ~ 28;
lesprofits ou~ertes résultant ~ventuellement de 10, gestion

opérations ~e trésorerie dans leG conditions prévues par
d)- les

des
un règlement ~e comptabilité publique.

Le pro j et de Loi de règlement a.uto.rise enfin le tra:asfert
du résultat d.e 11arm é e financière en compte permanent des d é cou-.

ve rt s (~u Trésor.

ARTICLE 36.- Le projet de Loi de règlement est ,ac c ompc.gn e :

1°/_ dtan~exes explicatives faisant conna!tre notamment l'origine
des excédents éve:::tuelsde dâpenses et celle des pertes et des
profits;

2°/_ d'un rapport de la Cour Suprême et de la déclaration générale
de conformité ent=e les comp~es individuels des comptGbles et
la conptabilité èe 110rèonnateur~

.../ ...

Cf loi sénégalaise n°1962/36 du 14 mai 1962

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



TITRE VI
4.

DES MESURES REGLEIlliNTAIRES D'EXECUTION DES LOIS DE FINANCES- .... - '. . . ' .. -

ARTICLE 37 ~~ Les crédits ne peuvent être majorés que par une
Loi de finances~ Toutefois, dans la limite dlun crédit global de
dépenses accidentelles des décrets pris sur le rapport du Ministre
des Finances peuvent ouvrir des crédits pour faire face à des calamités
calamités ou à des dépenses urgentes ou imprévues~

JL~~ICLE 38.- Dans le cadre d'un même chapitre, des transferts et
des virements de crédits peuvent modifier la répartition des
dotations entre le8 articles et au sein dl un même article.

Les transferts modifie~t la détermination du service
responsable de l'exécution de la dépense, sans modifier la
nature de cette dernière~

Les virements conduisent à modifier la nature de la
dépense prévue par la loi de finances.

ARTICLE 39 .- Avant intervention du report, des dépenses se
rapportant à la continuation des opérations en voie d'exécut~on
au premier jour •••1....
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de l'année budgétaire ?euvent être,
des crédits disponibles, engGgés et

d2.l1S 12, limite des cloux tiers
" ,or uo nnan c e s ,

ARTICLE 40.- Dan s les budg et s annexes, les crédits se rC',:;})or-
te,nt GUA d.é?e~'lses dl exploi tetion et le s cr éd.ibs se rc,p:9orte-nt,
aux investissements ne :>euvent âtre ma j or é s que '"Jar la,Loi.

'.L'l'l'RE VI l

DISPOSITIONS TRAN"SITOIRES

ARTICLE 41.- La Caisse de réserve est s upp r i.mée ,

L'actif de la Caisse de réserve sera versé ,
El. Ul1.

compte de Trésoreri e i:i1titulé Ilcompte permanent ces d é couverts
du Trésorll•

ARTICLE 42.- La pr é sorrt e Loi or gar.Lque en trer-a en vigueur avec
la prochaine Loi 6.e f Lnan ces c.nnu eLl e ;

ARTICLE 43.-
pourvoiront
Loi.

Des décrets pris apr~s avis de la Cour Suprême
e~ t~~t ~uc èe besoin, à l'exécution de la prése~te

ARTICLE 44.- Son abrogées toutes disDcsitions l , •all"\jcr1.eures
contrairez à la présente Loi.-

Fait ~'..D.A:~R, le 21 i':lars 1962

Le Président de s~ance,

Lamine G"JEYE
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